
RSF dénonce une nouvelle loi liberticide sur la presse au Burundi

Reporters sans frontiÃ¨res, 4 avril 2013Alerte - BURUNDIRSF demande au SÃ©nat de ne pas adopter la nouvelle loi sur la
presseReporters sans frontiÃ¨res dÃ©nonce l'adoption, le 3 avril 2013, par l'AssemblÃ©e nationale du Burundi, d'une
nouvelle loi sur la presse liberticide, qui restreint notamment la protection des sources, augmente les amendes, et oblige
tout journaliste Ã  dÃ©tenir un diplÃ´me de niveau licence minimum, quelle que soit son expÃ©rience passÃ©e.L'organisation
craint un recul trÃ¨s prÃ©occupant pour la libertÃ© de l'information dans ce pays d'Afrique centrale si ce texte, portant
modification de la loi du 27 novembre 2003 sur la presse, devait Ãªtre adoptÃ© par le SÃ©nat.
@rib News, 03/04/2013 â€“ "Nous demandons au SÃ©nat de ne pas voter ce texte, qui porte la marque de la frange la plus
dure du parti au pouvoir et rÃ©duit considÃ©rablement la marge de manÅ“uvre des journalistes et des mÃ©dias. MenacÃ©e par
ce texte et dÃ©jÃ  durement Ã©prouvÃ©e par l'affaire Hassan Ruvakuki (http://fr.rsf.org/burundi-hassan-ruvakuki-libre-jusqu-a-
06-03-2013,44170.html), du nom de ce journaliste emprisonnÃ© pendant quinze mois et libÃ©rÃ© le 6 mars dernier, la presse
burundaise risque de se voir empÃªchÃ©e de jouer son rÃ´le dans le dÃ©bat dÃ©mocratique", a dÃ©clarÃ© Reporters sans
frontiÃ¨res.Le prÃ©sident de l'Union burundaise des journalistes (UBJ), Alexandre Niyungeko, a pour sa part dÃ©noncÃ© une
volontÃ© de "fermer les mÃ©dias indÃ©pendants".A l'AssemblÃ©e, le texte a Ã©tÃ© votÃ© Ã  une large majoritÃ©, recueillant 82 voix
pour, 15 contre, et deux abstentions. Il doit Ãªtre votÃ© par le SÃ©nat pour Ãªtre dÃ©finitivement adoptÃ©.La nouvelle loi restreint
la protection des sources, "si ces derniÃ¨res rentrent sous le coup des infractions en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© de l'Etat, de
l'ordre public, du secret de la dÃ©fense". Elle interdit Ã©galement la diffusion d'"informations ou (â€¦) documents" en rapport
avec "le secret de la DÃ©fense nationale, la monnaie et le crÃ©dit public, des informations susceptibles de porter atteinte au
crÃ©dit de l'Etat et Ã  l'Ã©conomie nationale, ou faisant la propagande de l'ennemi de la Nation en temps de paix comme en
cas de guerre".Le texte prÃ©voit une trÃ¨s forte augmentation du montant des amendes â€“ allant de 300 000 Ã  deux millions
de Francs burundais (150 Ã  1000 euros) â€“ en cas de violation de ces dispositions.Carte de presse Ã  discrÃ©tionLe Conseil
national de la communication (CNC, organe de rÃ©gulation des mÃ©dias) est dÃ©sormais chargÃ© d'octroyer la carte de
presse et de la retirer "temporairement ou dÃ©finitivement" en cas de dÃ©lit d'"injure" ou de "diffamation".A plusieurs
reprises, en 2012, Ã  l'occasion de sÃ©jours au Burundi dans le cadre de la dÃ©fense du journaliste Hassan Ruvakuki,
Reporters sans frontiÃ¨res s'Ã©tait entretenue avec les autoritÃ©s de Bujumbura sur ce projet de loi. Fortement critiquÃ©, le
texte, dÃ©posÃ© sur le bureau de l'AssemblÃ©e depuis octobre, avait Ã©tÃ© remaniÃ© en commission. En session plÃ©niÃ¨re, les
dÃ©putÃ©s sont revenus au texte initial.Pour en savoir plus sur la libertÃ© de la presse au Burundi : http://fr.rsf.org/report-
burundi,5.html.Ce pays figure Ã  la 132e place, sur 179 pays, dans le classement mondial 2013 de la libertÃ© de la presse
publiÃ© par Reporters sans frontiÃ¨res : http://fr.rsf.org/press-freedom-index-2013,1054.html..
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